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Tarifs
Question écrite n° 15181

Texte de la question

Mme Huguette Bouchardeau appelle l'attention de M le ministre de la solidarite, de la sante et de la protection
sociale sur l'habitude prise par les centres de cure thermale de rendre obligatoire la surveillance medicale et de
la facturer dans tous les cas, meme lorsque celle-ci est refusee par le curiste. La securite sociale aide les
malades a supporter une partie de leurs frais, notamment ceux qui concernent les soins specifiques, bains,
massages, etc. Elle rembourse aussi a 100 p 100 les honoraires dits de « surveillance mecidale » sous forme de
forfait ou au nombre d'actes et qui s'echelonnent de 300 a 500 francs par cure. L'agrement de la securite sociale
n'etant donne que sur prescription du medecin traitant habituel, il semble que le role des etablissements de cure
devrait se limiter a une surveillance medicale d'urgence prise en frais generaux. Compte tenu du fait que la
surveillance obligatoire et systematique a l'arrivee et au depart du curiste fait double emploi avec l'avis du
medecin prescripteur et considerant de plus les charges supportees par la securite sociale au titre de cette
surveillance, elle lui demande si un curiste peut refuser une surveillance medicale en maison de cure alors
qu'elle est deja assuree par son medecin prescripteur.

Texte de la réponse

Reponse. - Conformement aux dispositions de la Nomenclature generale des actes professionnels relatives aux
cures thermales (deuxieme partie : actes n'utilisant pas les radiations ionisantes. - Titre XV : actes divers ;
chapitre IV : cures thermales), l'intervention de l'assurance maladie necessite que les cures thermales fassent
l'objet d'une prescription, soumise a la procedure de l'entente prealable (art 1er). Le praticien effectuant cette
prescription n'assure generalement pas la responsabilite de la surveillance medicale des cures, qui revient aux
medecins de la station thermale ou de ses environs (art 2) ; ceux-ci sont remuneres par un forfait, dont la valeur
est fixee par la convention nationale des medecins, et qui est pris en charge par l'assurance maladie. Cette
surveillance medicale, qui comprend notamment la prescription au curiste des soins qui seront realises dans le
cadre de la cure, est, de ce fait, obligatoire. Une surveillance medicale supplementaire assuree par
l'etablissement et s'ajoutant au suivi effectue par le medecin de la station ne saurait etre imposee et ne peut, en
l'absence d'un texte l'autorisant, etre prise en charge par les organismes d'assurance maladie.
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